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INFORMATION EN MATIERE DE SECRET ET DE DISCRETION PROFESSIONNELLE 

REFERENCES :


· Règlement intérieur

· Article 226-14 du code pénal

· Loi 83-634 du 13/07/1983 portant droits et obligations des fonctionnaires

· Loi 86-33 du 9 janvier 1986, article 81 et suivants, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière.

SECRET PROFESSIONNEL

Le secret professionnel, institué dans l’intérêt des malades, s’impose à tous. Le secret couvre tout ce qui est venu à la connaissance des personnels dans l’exercice de leurs activités, c'est-à-dire non seulement ce qui leur a été confié, mais également ce qu’ils ont vu, entendu ou compris.
· Le secret professionnel ne s’applique pas dans le cas où la loi impose ou autorise la révélation du secret. Il en est ainsi des cas suivants : 

· Déclaration de naissance,

· Le certificat de décès,

· La déclaration de certaines maladies contagieuses figurant sur une liste arrêtée par décret,

· La déclaration des maladies vénériennes,

· Le certificat d’accident du travail,

· Le certificat de maladie professionnelle,

· Le certificat attestant d’une maladie mentale dont la nature et la gravité imposent une hospitalisation,

· La déclaration visant au placement d’un majeur sous sauvegarde de justice,

· La déclaration de l’état dangereux des alcooliques,

· Le certificat de santé rédigé au titre de la surveillance sanitaire des enfants en bas âge,

· La déclaration de l’interruption d’une cure de désintoxication pour les malades toxicomanes traités dans le cadre d’une injonction thérapeutique.

· De plus, conformément aux dispositions de l’article de l’article 226-14 du code pénal, l’obligation de secret ne s’applique pas :

· A celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives de privations ou de sévices, y compris lorsqu’il s’agit d’atteintes ou mutilations sexuelles, dont il a eu connaissance et qui ont été infligées à un mineur ou à une personne qui n’est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son incapacité physique ou psychique,

· Au médecin qui, avec l’accord de la victime, porte à la connaissance du Procureur de la République les sévices ou privations qu’il a constatés, sur le plan physique ou psychique, dans l’exercice de sa profession et qui lui permettent de présumer que des violences physiques, sexuelles ou psychiques de toute nature ont été commises. Lorsque la victime est un mineur ou une personne qui n’est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son incapacité physique ou psychique, son accord n’est pas nécessaire,
· Aux professionnels de la santé ou de l’action sociale qui informent le préfet du caractère dangereux pour elles-mêmes ou pour autrui des personnes qui les consultent et dont ils savent qu’elles détiennent une arme ou qu’elles ont manifesté leur intention d’en acquérir une. Le signalement aux autorités compétentes effectué dans les conditions ci-dessus ne peut faire l’objet d’aucune sanction disciplinaire.

· En cas de non révélation d’actes de cette nature dont il a eu connaissance, le professionnel doit prendre toute mesure pour en limiter les effets et en empêcher le renouvellement.

· Les fonctionnaires et les agents contractuels ou stagiaires en exercice à l’hôpital et les responsables de pôle et les médecins chefs de service en leur qualité d’autorité constituée sont tenus par les dispositions de l’article 40 du code de procédure pénale et doivent porter à la connaissance du Procureur de la République tout crime et délit dont ils ont eu connaissance dans l’exercice de leurs fonctions. Ils en tiennent informés le Directeur Général du CHUN ou son représentant.

OBLIGATION DE RESERVE ET DE DISCRETION PROFESSIONNELLE

Indépendamment des règles instituées en matière de secret professionnel, les personnels du CHUN sont liés par l’obligation de discrétion professionnelle sur tous les faits et informations dont ils ont connaissance à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions. En dehors de cas expressément prévus par la réglementation en vigueur, notamment en matière de liberté d’accès aux documents administratifs, les personnels ne peuvent être déliés de cette obligation de discrétion professionnelle que par décision expresse de l’autorité dont ils dépendent. Ces dispositions s’appliquent notamment à l’égard des journalistes, agents d’assurance et démarcheurs.

Les personnels sont tenus, dans l’exécution de leur service, au devoir de stricte neutralité qui s’impose à tout agent collaborant au service public. Ils s’abstiennent notamment de tous propos, discussions ou comportements excessifs ou déplacés, susceptibles d’importuner ou de choquer les malades, les visiteurs et les autres agents du CHUN. 
CONDUITE ETHIQUE

Le personnel du CHUN s’engage : 
· à traiter tous ses patients équitablement et sans discrimination en préservant le bien-être, l’intimité, la dignité et la confidentialité, ceci dans le seul intérêt des patients et dans le respect de la réglementation.

· à réaliser les analyses en toute indépendance et impartialité.

· à tout mettre en œuvre dans les situations d’urgence vitale pour le patient.
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